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Contre la sauvagerie du capitalisme, 
les travailleurs doivent imposer 

leur droit à l’existence
Pas de trêve estivale pour les licenciements : 

chaque semaine apporte son lot de nouvelles sup-
pressions d’emplois. Cette catastrophe sociale 
annoncée pour des centaines de milliers de tra-
vailleurs et leurs familles n’empêche nullement 
Macron et ses ministres de fanfaronner sur leurs 
mesures et de prétendre que le gouvernement 
sauvera demain les emplois qu’il est incapable 
d’empêcher de disparaître aujourd’hui.

Une semaine après son show télévisé du 14 juil-
let, Macron s’est à nouveau invité devant les camé-
ras pour vanter le plan de relance de 750  mil-
liards d’euros adopté par l’Union européenne. 
« Nous nous sommes battus, mais nous l’avons », 
a-t-il claironné, assurant que les milliards distri-
bués par l’Europe permettraient de fi nancer 40 % 
du plan de relance national. Deux jours plus tard, 
c’est son Premier ministre, Castex, qui qualifi ait le 
« plan jeune » du gouvernement de « jamais vu ». 
Comme si le fait d’exonérer les patrons de cotisa-
tions sociales quand ils embauchent des jeunes, 
y compris pour des CDD de trois mois, était une 
mesure révolutionnaire et non un énième cadeau 
accordé au patronat, qui se déclare satisfait par 
la voix du Medef.

Verser des milliards d’argent public à la grande 
bourgeoisie n’a rien d’inédit. Lors de la crise de 
2008, ils avaient déjà coulé à fl ots, et il ne s’agis-
sait pas plus à l’époque qu’aujourd’hui de garan-
tir les emplois des travailleurs, mais bien de sau-
vegarder les profi ts capitalistes.

Alors, ce qui est historique, ce ne sont pas les 
plans de relance pour la jeunesse, l’économie ou 
l’écologie. Ce qui est historique, c’est l’ampleur 
de la crise qui frappe les classes populaires et 
qui menace de faire reculer comme jamais les 
conditions de travail et de vie de toute la classe 
ouvrière.

Dans le monde du travail, rares sont les 
familles épargnées. Des dizaines de milliers de 
travailleurs précaires, en intérim, en CDD ou 
autoentrepreneurs ont déjà perdu leurs reve-
nus. S’y ajoutent les plans de suppressions d’em-
plois annoncés par les grands groupes, avec leurs 
conséquences en cascade pour les travailleurs des 
entreprises sous-traitantes, pour les commerces 
locaux et leurs employés, pour la vie économique 
et sociale de régions entières.

À ceux qui conservent leur emploi, le patronat 
annonce aussi la couleur : il faudrait accepter des 
conditions de travail et des salaires au rabais. 
Cette semaine, l’équipementier automobile Valeo 
a dévoilé un plan d’économies de 100  millions 
d’euros sur le dos des salariés, sans même faire 
semblant de promettre que les emplois seront 
préservés. Après s’être débarrassée de 2 000 inté-
rimaires, la direction veut imposer aux travail-
leurs restants le gel des salaires, la perte de jours 
de congés, l’allongement du temps de travail pour 
les cadres et le travail de nuit en production à sa 
guise.

De l’ingénieur à l’ouvrier, de l’embauché au 
précaire et dans tous les secteurs d’activité, 
aucun travailleur n’est à l’abri dans la guerre que 
les grands capitalistes déclarent pour maintenir 
leurs profi ts malgré la crise de leur système. Et 
ces attaques contre le monde du travail tirent 
toute la société en arrière.

Après une fusillade à Nice, le ministre de l’In-
térieur Darmanin, chassant sur les terres de 
l’extrême droite, a parlé de « l’ensauvagement » 
de la société et promis des mesures pour restau-
rer l’ordre. Ces propos ne changeront rien à la 
dégradation des conditions de vie dans les quar-
tiers. Les incivilités, les violences et les trafi cs qui 
empoisonnent le quotidien des habitants sont un 
sous-produit du chômage et de la misère gran-
dissante. La sauvagerie existe bien : c’est celle 
d’un système économique incapable d’assurer 
un emploi et un salaire dignes à des millions de 
travailleurs.

Alors, à la logique des capitalistes et du gouver-
nement à leur service, il faut opposer les objectifs 
du monde du travail. Pour lutter contre le chô-
mage, il faut répartir le travail entre tous sans 
perte de salaire. Il faut aussi que l’argent public 
serve à créer les millions d’emplois qui manquent 
dans les hôpitaux, les transports, les services 
d’aide aux anciens ou les écoles, à construire les 
millions de logements confortables et bon mar-
ché qui manquent aujourd’hui, sans qu’un cen-
time n’aille enrichir un grand groupe privé.

Cela nécessitera une lutte collective et déter-
minée de tous les travailleurs, seul moyen de 
s’opposer à la course vers l’abîme que nous pro-
mettent les capitalistes. 
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Explosion du chômage :  
la guerre du capital 
contre le travail

Mali : mort pour le capital
Le 23 juillet, un jeune militaire a été tué au 
Mali au cours de l’opération Barkhane. 

L’armée lui a rendu hom-
mage quatre jours plus tard, 
lors de ses obsèques, en 
faisant défiler son cercueil 
entre une haie de soldats sur 
le pont Alexandre III avant 
une cérémonie aux Inva-
lides. De son côté, Macron 
s’est « incliné devant le sacri-
fice de ce militaire mort dans 

l’accomplissement de sa mis-
sion au service de la France ».

Depu i s 2013 ,  c ’es t  le 
43e soldat à avoir perdu la 
vie au Mali, dans les opéra-
tions Serval, puis Barkhane. 
Ce n’est pas « au service de la 
France », notion bien vague 
et pompeuse, qu’i ls sont 
morts, mais au service des 

actionnaires des grandes 
entreprises françaises pré-
sentes en Afrique : Vinci, 
Bull, Total, Bolloré, Safran, 
etc. C’est pour défendre les 
profits qu’elles accaparent 
par l’exploitation des res-
sources de pays africains 
tel le Mali, que le gouverne-
ment envoie des hommes au 
casse-pipe.

M. L.

Fêtes de  
Lutte ouvrière
En région parisienne,  
à Presles –Val-d’Oise
Samedi 26 et dimanche 27 septembre

Le confinement n’a pas permis que la 50e fête de 
Lutte ouvrière ait lieu comme prévu, les 30, 31 mai et 1er 
juin. Ce n’était que partie remise ! 

À Lyon
Samedi 19 et dimanche 20 septembre

À Toulouse
Samedi 26 et dimanche 27 septembre

À Rennes
Samedi 3 octobre
À Montpellier
Dimanche 20 septembre
À Carros
Dimanche 27 septembre

LOPlan de relance pour la jeunesse : mille 
et une façons d’aider les patrons
Le Premier ministre Jean Castex a présenté jeudi 
23 juillet son « plan de relance pour la jeunesse », 
avec le slogan « un jeune, une solution ».

 I l  s ’es t empressé de 
mettre en avant « des moyens 
inédits », soit une enveloppe 
de 6,5 milliards d’euros.

En réalité, dans ce plan 
pour aider les jeunes, on 
t r ouve es sent ie l lement 
des aides pour les patrons. 
Certaines existaient déjà, 
comme les aides à l ’em -
bauche d’apprentis ou pour 
des contrats de profession-
nalisation. D’autres sont plus 
récentes, à défaut d’être nou-
velles. Les patrons qui em-
baucheront un jeune, en CDI, 
mais même pour un CDD de 
plus de trois mois, pourront 
toucher plusieurs milliers 
d’euros – jusqu’à quatre 
mille si le contrat est signé 
pour un an. Et cela pour 
des salaires allant jusqu’à 
deux fois le smic. Autrement 

dit, le patronat empochera 
cette confortable enveloppe 
même s’il n’y a aucun véri-
table nouvel emploi à la clé. 
D’ailleurs, les représentants 
patronaux se sont empressés 
de dire qu’ils ne pouvaient 
rien promettre concernant 
les embauches.

Les autres mesures du 
plan ont un air de déjà-vu : 
des emplois a idés (com -
prenez : des emplois utiles 
et même parfois indispen-
sables, mais précaires et avec 
des salaires très faibles), 
des suivis plus « intensifs » 
par Pôle emploi (mais avec 
quel personnel ?), ou encore 
200 000 places supplémen-
taires dans des formations 
dites d’avenir.

Mais avec ou sans forma-
tion, les jeunes se trouvent 

confrontés au même pro -
blème que le reste du monde 
du travail : les patrons n’em-
bauchent pas, et même li-
cencient à tour de bras. Ces 
derniers voudraient tout de 
même profiter de l’arrivée de 
700 000 jeunes sur un mar-
ché du travail déjà saturé 
et paralysé pour leur im-
poser d’accepter n’importe 
quel travail, dans n’importe 
quelles conditions.

Alors, les poses de Macron 
et de son nouveau Premier 
ministre, ne risquent pas 
de tromper grand-monde, à 
commencer par les jeunes 
eux-mêmes. Leur avenir, 
heureusement, ne se déci-
dera pas dans les cabinets 
ministériels mais dans les 
lut tes, pour imposer les 
mesures nécessaires à l’en-
semble du monde du travail.

Camille Paglieri

Les chiffres de Pôle emploi confirment la gravité 
de la guerre que le patronat impose au monde du 
travail. Au deuxième trimestre 2020, le nombre 
de chômeurs a bondi de 815 000, soit 25 %, une 
hausse jamais connue depuis des décennies. 

Le nombre de chômeurs 
de catégorie A en métro -
pole, qui n’ont exercé au-
cune activité dans le mois, 
concentre la hausse et at-
tei nt le tr iste record de 
4,2 millions de chômeurs. 
En fait des centaines de 
milliers de travailleurs pré-
caires, intérimaires, CDD, 
qui alternaient périodes de 
chômage et d’activité se re-
trouvent aujourd’hui privés 
de tout emploi. Ils s’ajoutent 
à ceux qui perdent un em-
ploi qu’ils espéraient stable. 
Il est impossible de faire la 
liste des plans de licencie-
ments, mensongèrement 
nommés plans de sauve-
garde de l ’emploi (PSE). 
Rien qu’en une semaine, le 

ministère du Travail a re-
censé 32 nouveaux plans de 
licenciements concernant la 
suppression de 43 300 em-
plois. Et combien de licen-
ciements sont invisibles, car 
ne concernant que quelques 
salariés d’une entreprise, 
ou bien d’entreprises de 
moins de 50 salariés, qui ne 
font l’objet d’aucun plan ?

Enfin, l’augmentat ion 
du chômage concerne les 
jeunes arrivant sur ce que 
les économistes baptisent 
« le marché du travail », forts 
de leur formation, de leurs 
études, mais qui ne trouvent 
aucun emploi, aucun ache-
teur de leur force de travail, 
aucun secteur où mettre en 
œuvre leurs compétences.

Un système qui laisse 
ainsi en friche et jette au 
rebut les fem mes et les 
hommes q ui en sont les 
forces productives alors que 
les besoins sont immenses, 
que ce soit dans la santé, 
l’éducation, la construction 
et la rénovation de loge-
ments, d’infrastructures de 
transport, est un système en 
faillite.

Da ns bon nom bre de 
cas, les licenciements ou le 
refus d’embauche sont le 
fait de groupes richissimes, 
comme Sanofi ou Renault. 
Dans d’autres cas, i l peut 
s’agir de sous-traitants ou 
bien encore de petits pa-
trons réellement pris à la 

gorge par les groupes in-
dustriels et financiers. Mais 
quels que soient les laissés 
pour compte de la concur-
rence entre possesseurs de 
capitaux, ce sont toujours 
les travailleurs qui payent 
les pots cassés, eux qui n’ont 
que leur emploi pour gagner 
leur vie.

Seul le travail humain 
crée de la richesse. Priver 
d’emploi un individu, c’est 
non seulement un gâchis 
pour lui-même mais pour la 
société privée de son apport. 
Face à la folie destructrice 
du capitalisme, les travail-
leurs doivent imposer que 
tout individu en âge de tra-
vailler dispose d’un emploi 

et d’un salaire digne. 
Il s’agit donc de recen-

ser d’une part tous les bras 
et cerveaux disponibles et 
tous les besoins productifs 
de l’autre et de répartir le 
travail entre tous, sans au-
cune perte de salaire. Le 
temps de travail hebdoma-
daire ainsi calculé pourra 
diminuer au fur et à mesure 
des gains de productivité.

Le monde capita l i s te 
marche sur la tête. Il faut 
mettre l’économie sur ses 
pieds : produire tous en-
semble pour la satisfaction 
des besoins de tous et non 
pour les profits d’une mino-
rité de parasites.

Christian Bernac
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Ségur de la Santé : 
escroquerie sur 
les salaires
L’annonce d’une augmentation de 183 euros pour 
tout le personnel de santé a été relayée par la 
presse, et vantée par le gouvernement comme 
une juste récompense à l’effort fourni pendant la 
crise sanitaire par les travailleurs des hôpitaux.

Les premières lignes en 
blouses blanches, vertes 
ou bleues, et surtout sans 
blouse au début de la crise, 
devraient se réjouir et ap-
plaudir Macron et sa suite ? 
Mais ces 183 euros du Sé-
gur de la Santé n’effacent 
p a s  l ’a r doi s e ,  d ’aut a nt 
qu’ils cachent une véritable 
arnaque.

D a n s  l e s  h ô p i t a u x , 
les travailleurs les moins 
bien payé s ,  com me le s 

aides-soignantes, le person-
nel ouvrier ou administra-
tif, peuvent percevoir une 
prime d’activité si la de -
mande est faite auprès de 
la CAF.

Cet te  pr i me peut  at-
teindre 90 à 150 euros. Une 
augmentation de 183 euros 
fera passer ces travailleurs 
au-dessus des conditions 
permettant de toucher la 
prime d’activité complétant 
les bas salaires par une aide 

de l’État.
Par exemple, une sala-

riée qui touche actuel le-
ment 1 300 euros par mois 
a droit à une prime d’activi-
té mensuelle de 140 euros. 
Avec une augmentation de 

183 euros, son salaire sera 
de 1 483 euros et la prime 
d’activité sera ramenée à 
69  euros : soit un total de 
1 552 euros par mois. L’aug-
mentation sera donc pour 
eux de 112  euros, et non 
183  euros comme le gou-
vernement l ’annonce en 

fanfare.
Sur les salaires comme 

sur le reste, le Ségur ne fait 
le compte pour personne 
parmi les travailleurs des 
hôpitaux, qui réclament à 
juste titre depuis des mois 
300 euros pour tous.

Correspondant LOAssurance chômage : 
Castex à l’attaque
Alors que le Premier ministre avait annoncé à 
grand renfort de publicité, le 18 juillet, un report 
du deuxième volet de la réforme de l’assurance 
chômage, le projet de décret, transmis aux syndicats 
par le ministère du Travail quelques jours plus 
tard, ne fait pas mention du report du volet sur 
les nouvelles conditions d’accès au chômage. 

Les représentants des 
confédérations syndicales 
qui avaient été conviés à 
cette réunion ont tous fait 
mine de découvrir le pot 
aux roses. 

La suppression du volet 
concernant les nouvel les 
conditions d’accès au chô-
mage, q u i en du rc it les 
conditions et est entré en 
v ig ueur le 1er  novembre 
dernier, ne sera donc pas 
rétroactive pour les per-
sonnes ayant perdu leur em-
ploi entre le 1er novembre 

2019 et le 1er août 2020, au 
prétexte que cela aurait 
obligé Pôle emploi à recal-
culer leurs droits, chose 
paraît-i l techniq uement 
impossible.

Par ail leurs, au 1er  no-
vembre 2019, il fallait avoir 
travaillé six mois au cours des 
24 derniers mois pour pré-
tendre à une indemnisation, 
contre quatre mois au cours 
des 28 derniers mois aupa-
ravant. De ce fait, entre no-
vembre 2019 et février 2020, 
plus de 20 000 demandeurs 

d’emploi se sont vu refu-
ser une ouverture de droits 
chaque mois, selon une es-
timation de l’Unedic. Or, si 
le retour aux quatre mois 
de travail est bien validé, ce 
sera toujours sur une base 
de 24 mois, et non 28. Ce seul 
écart de quatre mois em-
pêche l’ouverture des droits 
au chômage pour nombre de 
travailleurs. Enfin, le seuil 
permettant un rechargement 
des droits sera de quatre 
mois alors qu’il était d’un 
mois avant le 1er novembre.

En annonçant le report 
de la réforme de l’assurance 
chômage, Castex cherchait 
surtout à gagner du temps, 
à ne pas allumer d’incendie 
social au moment où le chô-
mage frappe de plus en plus 
de travailleurs.

Aline Rétesse

Dépendance des seniors : 
paroles, paroles…
Après l’Assemblée nationale le 15 juin, le 
Sénat vient de voter deux projets de loi censés 
jeter les bases de la création d’une cinquième 
branche de la Sécurité sociale pour l’autonomie 
des personnes âgées et handicapées.

Le ministre de la Santé 
Olivier Véran s’est félici-
té qu’avec cette cinquième 
branche, on disposerait de 
moyens supplémentaires 
pour prendre en charge les 
anciens. En effet la crise du 
Covid en a montré l’urgence, 
avec le drame des 10 000 
morts dans les Ehpad, un 
chiffre officiel vraisembla-
blement sous-estimé.

Mais des paroles aux actes, 
il y a loin. Sarkozy avait déjà 
fait des seniors une « prio-
rité » de son quinquennat, 

pour f inalement ne rien 
faire, cr ise économique 
oblige, l’urgence étant de ren-
f louer les banques après la 
crise de 2008. Et il annonçait 
déjà en 2011 une consultation 
nationale pour créer cette 
cinquième branche de la Sé-
curité sociale.

Hol lande, quant à lui, 
en avait fait une de ses pro-
messes électorales, avant de 
proposer en 2015 une loi sur 
« l’adaptation de la société au 
vieillissement ».

M ac r on e t  Vér a n e n 

remettent donc une couche, 
mais une fois de plus, rien 
n’est dit sur le financement 
de cette cinquième branche, 
et ils ont demandé un rapport 
pour chiffrer les besoins. 
Mais de qui se moquent-ils ? 
Ces besoins on les connaît, 
ne serait-ce qu’avec le rap-
port de mars 2019 remis au 
gouvernement, qui demande 
6,2 milliards de crédits sup-
plémentaires par an d’ici 
2024 et 9,2  milliards d’ici 
2030. Ces milliards existent 
mais Macron les réserve aux 
grands patrons du CAC 40 
avec son plan de relance. 
Alors pour les seniors, une 
fois de plus, ce sera parler 
pour ne rien dire.

Cédric Duval

Montargis :  
des locataires 
choqués et en colère
Les habitants du quartier Chautemps à 
Montargis, dans le Loiret, ont été choqués par 
l’incendie, le 6 juillet, d’une colonne électrique 
dans l’escalier d’un immeuble à la suite d’une 
bagarre de territoire entre quelques jeunes.

Les locata i res des 24 
a p p a r t e m e n t s  o n t  é t é 
contraints de se reloger ail-
leurs, le bâtiment n’étant 
plus alimenté en électricité 
pour plusieurs mois, et sa 
structure métallique étant 
peut-être aussi touchée. La 
mairie, le bailleur social et 
les assurances se renvoient 
la bal le pour la prise en 
charge des frais d’hôtel et 
les modalités de relogement 
adaptées.

Après u ne q u i nzai ne 
de jours, la situat ion ne 
s’est toujours pas amélio-
rée : les locataires doivent 
se débrouiller pour gérer 
eux-mêmes la plupart des 
con séq uences  de ce  s i -
nistre. Certains sont logés 
à l’hôtel, d’autres chez des 
voisins ou des proches, une 
situation inconfortable qui 
dure et s’ajoute à l’incerti-
tude sur leur devenir.

L e  b a i l leu r  leu r  de -
mande de vider les apparte-
ments et de mettre leur mo-
bilier dans des box dont la 
location est en partie à leur 
charge. Il a prévenu que les 
frais d’hôtel n’étaient plus 
pris en charge à partir du 
25 juillet. Des propositions 
de relogement ont bien été 
faites, mais pour des loge-
ments souvent plus petits 
et plus chers, éloignés du 

travail et de l’école des en-
fants. Pour les locataires, il 
n’est pas question d’accep-
ter n’importe quoi. « Nous, 
on était bien chez nous. Au-
jourd’hui, parce qu’on est 
sinistrés, on doit tout accep-
ter ? On n’a pas demandé à 
quitter nos logements. »

Une banderole a été af-
fichée devant l’immeuble 
remerciant ironiquement 
la mairie et le bailleur et 
dénonçant le mépris des 
organismes sociaux. « Les 
sinistrés de Chautemps », 
comme ils s’appellent, ont 
décidé d’organiser un ras-
semblement et une soirée 
devant l’immeuble mardi 
21 juillet. Une quarantaine 
de personnes s’y sont re -
trouvées, partageant l’idée 
qu’elles ne devaient pas res-
ter isolées dans leurs dé-
marches avec le bail leur, 
qui traite les cas individuel-
lement. Les présents ont dé-
cidé de faire les démarches 
collectivement. 

Le lendemain, i ls sont 
a l lés interpel ler le bai l-
leur et le cabinet du maire, 
en prévenant qu’i ls ne se 
laisseraient pas déplacer 
pour des conditions d’ha-
bitat pires que celles qu’ils 
ava ient ,  n i t ra iter avec 
mépris.

Correspondant LO

LO

Manifestation des hospitaliers le 30 juin dernier, à Paris.
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Gisèle Halimi, une combattante
Depuis sa mort, mardi 28 juillet, tous les médias 
saluent en Gisèle Halimi une avocate qui fut 
une grande « féministe ». C’est une unanimité de 
louanges. Mais ils sont moins nombreux à rappeler 
qu’elle a aussi pris parti contre la colonisation.

Nous aussi saluons Gisèle 
Halimi, qui fut une combat-
tante. Née en 1927, élevée 
dans un milieu juif tunisien 
traditionnel où l’on n’atta-
chait guère d’importance 
à l’instruction des femmes 
et où on voulut la marier 
à 16 ans, elle a su se battre 
pour échapper à son sort, 
faire des études, et partir à 
Paris pour devenir avocate.

El le n’avait même pas 
trente ans quand débuta 
ce qu’on appelle la guerre 
d’Algérie, c’est-à-dire en fait 
la lutte du peuple algérien 
pour son indépendance, 
quand l’Algérie était encore 

une colonie française. L’État 
français, avec à sa tête des 
gouver nements a lter na-
tivement de droite, ou du 
centre avec Mit terrand, 
ou de gauche avec le socia-
liste Guy Mollet, mena une 
guerre implacable contre 
cette lutte légitime.

Dans cette période, plus 
d’un demi-million de jeunes 
Français ont été envoyés en 
Algérie au cours de leur ser-
vice militaire, de 24 mois 
ou plus, jouer le rôle d’une 
armée d’occupation. On leur 
faisait mener des opérations 
dites de pacif ication qui 
consistaient à enlever ou à 

tuer tous ceux qui étaient 
soupçonnés d’être au FLN 
ou de l’aider. Des villages 
ent iers f u rent dét r u its , 
leurs habitants tués ou ras-
semblés dans des camps.

Gisèle Halimi se spécia-
lisa dans la défense des mi-
litants du FLN. Elle défendit 
en particulier une jeune mi-
litante, Djamila Boupacha, 
torturée et violée en prison 
par les militaires français. 
C’était prendre des risques 
que d’aller aider en Algé-
rie les emprisonnés. Elle fut 
d’ailleurs menacée de mort 
par les tenants de l’Algérie 
française. Ce n’était pas une 
cause qui avait les faveurs 
de l’opinion publique et des 
médias, à une époque où 
même le Parti communiste 
français ne défendait pas 
l’indépendance de l’Algérie, 

mais seulement « La Paix en 
Algérie » et où les combat-
tants FLN étaient présentés 
que comme de dangereux 
terroristes.

Nous ne discutons pas ici 
de la politique du FLN, que 
nous ne soutenions pas, tout 
en soutenant incondition-
nellement la lutte du peuple 
algérien, mais du cl imat 
qui régnait à cette époque 
en France, et du courage 
d’une jeune femme qui fit 
ce qu’elle jugeait juste. Et à 
une époque où les femmes 
n’avaient pas encore officiel-
lement le droit de travailler 
ou de posséder un compte 
en banque sans l’autorisa-
tion de leur mari !

Après l ’ indépendance 
de l’Algérie, Gisèle Halimi 
continua à combattre pour 
la cause des femmes. Dans 
un procès qui fit du bruit, 
celui dit de Bobigny en 1972, 
elle défendit une mère qui 
avait aidé sa fille à avorter. 
Car à cette époque, l’avorte-
ment était encore passible 
de prison. Le droit légal à 
la contraception n’existait 
alors que depuis peu, et des 
centaines de milliers d’avor-
tements clandestins avaient 
lieu en France chaque an-
née, avec tous les risques 
que cela impliquait pour 
les femmes concernées. La 
jeune fi l le fut relaxée, la 
mère condamnée à deux ans 
de prison avec sursis.

Ce procès fut une étape 

dans la longue lutte de bien 
des femmes et des hommes 
d’ailleurs, pour en finir avec 
la pénalisation de l’avorte-
ment et aboutir à la loi de 
1975.

El le part icipa ensuite 
au mouvement pour faire 
reconnaître le viol comme 
un cr ime, passi ble donc 
de la cour d’assises, et non 
plus comme un simple dé-
lit. Pendant le procès d’Aix-
en-Provence, el le appela 
à la barre Arlette Laguil-
ler, qui commençait à être 
connue, comme témoin non 
pas de ce viol, mais de la 
pression que subissaient au 
quotidien les femmes qui 
travaillaient.

Gisèle Halimi a choisi de 
combattre pour ce qu’elle 
estimait juste et a fait évo-
luer la loi, au début toujours 
à contre-courant dans un 
milieu réactionnaire, celui 
de « la justice », souvent à 
contre-courant dans l’opi-
nion publique. C’était une 
femme courageuse.

Sylvie Friedman

Nice : démagogie sécuritaire
Samedi 25 juillet, suite à une fusillade sur fond de 
trafic de drogue, différents ministres sont venus 
dans le quartier populaire des Moulins à Nice. 
Loin de répondre aux inquiétudes et aux besoins 
des habitants, l’essentiel des mesures annoncées 
vise à redorer le blason du gouvernement 
auprès de l’électorat le plus réactionnaire.

Le Prem ier m i n istre, 
le ministre de l’Intérieur 
et celui de la Justice, avec 
à proximité plusieurs di-
zaines de policiers, ont ali-
gné quelques promesses 
sortant tout droit du ca-
talogue éculé de la déma-
gogie sécuritaire. Le gou-
vernement a ainsi promis 
60 policiers nationaux en 
renfort à Nice, sans s’éter-
niser sur les 93 perdus de-
puis 2018. Il a menacé les 
consommateurs de drogue 
d’une amende forfaitaire 
de 200 euros, comme si cela 
suffisait à régler un pro-
blème de santé publique. Le 
gouvernement a aussi pro-
mis plus de liberté d’action 

aux pol ices municipales, 
avec une application immé-
diate pour celle d’Estrosi, le 
maire de Nice.

Cela s’intègre dans le 
cours actuel du gouver-
nement de Castex et de 
certains de ses ministres 
comme Darmanin, qui sur-
fent sur les faits-divers dra-
matiques pour reprendre 
les thèmes chers à l’extrême 
droite.

Depuis des décennies, 
ces discours sécuritaires 
ont fait la preuve de leur 
inefficacité mais cela n’em-
pêche en r ien les pol it i-
ciens de reprendre les airs 
à la mode sur la tolérance 
zéro, ou la « République » 

qui vaincra. Ça ne sert à 
rien contre la dégradation 
de toute la société, mais ça 
ne coûte pas cher. En at-
tendant, cela détourne des 
problèmes économiq ues 
principaux des classes po-
pulaires : la sauvagerie des 
licenciements, du chômage 
et de la misère qui monte. 
Une partie de la population 
se garde bien d’être dupe.

Certains médias ont re-
levé qu’une partie des ha-
bitants se tenaient à l’écart 
de cette apparition, lassés 
des promesses, tandis que 
d’autres ont interpellé les 
ministres pour dénoncer 
les difficultés du quotidien. 
D’ai l leurs Estrosi , connu 
pour ses discours sécuri-
taires, était venu une pre-
mière fois deux jours plus 
tôt et avait alors dû repar-
t i r sous les insu ltes des 
habitants.

Charles Legoda

Police : racisme, 
hiérarchie complice
Le policier Amar Benmohamed a choisi de 
dénoncer publiquement des faits de racisme et de 
maltraitance ayant duré pendant deux ans au dépôt 
du tribunal de grande instance (TGI) de Paris.

Dans une inter view à 
France Info, il rapporte qu’à 
partir du printemps 2017, 
un groupe d’une vingtaine 
de policiers a multiplié les 
insultes à caractère raciste 
envers les prévenus pas-
sés par ce dépôt. Il dénonce 
aussi leurs refus répétés de 
donner à ces prévenus de 
l’eau, de la nourriture, l’ac-
cès à des soins. Plus de mille 
prévenus auraient pâti de 
ces agissements.

Le lanceur d’alerte avait 
d’abord choisi de régler le 
problème avec les policiers 
concernés, puis de faire ap-
pel à sa hiérarchie directe, 
cela sans succès. En mars 
2019, il avait fait un signa-
lement écrit à sa haute hié-
rarchie, considérant que s’il 
se taisait, il était « complice 
par omission ».

Non seulement la hié-
rarchie n’a rien fait pour 
arrêter ces comportements, 
mais el le s’en est prise à 

Amar Benmohamed, qui, 
depuis qu’il a dénoncé ses 
col lègues, a été harcelé, 
empêché de faire son tra-
vail et victime de reproches 
injustifiés.

Ce n’est que maintenant 
que l’affaire est mise sur la 
place publique, et les pro-
pos et gestes inadmissibles 
connus de tous, que la Pré-
fecture de police indique 
qu’un conseil de discipline 
se t iendra en septembre 
prochain, faisant suite à 
une enquête de l’IGPN da-
tant de février dernier.

Il faut dire que l’exemple 
vient d’en haut : Darmanin, 
le nouveau ministre de l’In-
térieur, a par exemple osé 
déclarer : « Quand j’entends 
le mot violences policières, 
je m’étouffe.» Contrairement 
aux nombreuses victimes, 
gageons qu’il ne mourra pas 
de cet étouffement-là.

Valérie Fontaine

Lors d’un meeting en 1972.
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Quand l’armée française « pacifiait » les Aurès, Gisèle Halimi était du côté de ses victimes.
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Pologne : le pouvoir  
contre les droits des femmes
Le gouvernement polonais, dirigé par une 
coalition réactionnaire derrière le PiS, parti 
nationaliste et catholique traditionnaliste, parle 
de quitter la Convention d’Istanbul de 2011, 
contre les violences faites aux femmes.

Ce traité du Consei l de 
l’Europe, organisation de 47 
pays, prétend prévenir les vio-
lences, y compris conjugales 
et famil iales, protéger les 
victimes et punir les auteurs. 
Au-delà de l’efficacité réelle 
ou supposée de ce traité, le re-
mettre en cause revient à en-
voyer un signal fort à tous les 
réactionnaires qui pensent 

que les femmes doivent rester 
à « leur » place et subir l’op-
pression de leurs pères, frères 
et maris.

Revenu au pouvoi r en 
2015, le PiS (le parti Droit et 
Justice) a gagné les élections 
législatives de l’automne der-
nier et la présidentielle du 12 
juillet, mais de justesse. Ses 
scores sont en recul, surtout 

parmi les jeunes, avec une 
participation électorale en 
forte hausse. Alors Jarosław 
Kaczyński, chef du PiS et du 
Conseil des ministres, vou-
drait utiliser les trois ans sans 
élection à venir pour faire 
passer de nouvelles mesures 
réactionnaires.

Vendredi 24 juil let, son 
ministre de la Justice a donc 
annoncé la sortie prévue de 
la Convention d’Istanbul, qui 
impose l’enseignement de 
l’égalité femmes-hommes à 
l’école, contre les « droits des 
parents ». Pour lui, « lire les 

Saintes Écritures [suffit] pour 
savoir qu’on ne bat pas une 
femme ».

Mais des milliers de per-
sonnes, des femmes en ma-
jorité, ont manifesté le jour 
même, ne faisant apparem-
ment – et à juste titre – pas 

confiance à la Bible et aux 
culs-bénis pour défendre 
leurs droits ! Pour l’instant 
le gouvernement et le PiS ont 
reculé, déclarant dimanche 
26 juillet qu’aucune décision 
n’avait été prise.

Frédéric Gesrol

Russie : le régime craint la contestation
Depuis que, le 1er juillet, Poutine s’est octroyé une 
quasi-présidence à vie, le Kremlin fait feu de tout 
bois contre tous ceux qui contestent ce référendum 
trafiqué et la légitimité du pouvoir russe.

Des journaux encore in-
dépendants sont rachetés par 
le Kremlin pour mieux les 
contrôler. Des journalistes 
écopent de lourdes amendes 
pour « justif ication du ter-
rorisme », voire de prison 
pour « trahison ». Des ONG, 
des proches de l’opposition 
démocratique subissent les 
coups des forces spéciales : ils 
réclament des élections plu-
ralistes, on « vérifie leur im-
plication dans le terrorisme ». 
Et i l y a ces deu x jeunes 

a narc h i s tes de Sa i nt-Pé -
tersbourg envoyés, fin juin, 
en camp comme leurs neuf 
camarades de Penza, pour 
appartenance à un « réseau 
terroriste ».

La bureaucratie au pou-
voir sait que son chef, Pou-
tine, n’échappe plus à une 
impopularité croissante de-
puis ses attaques contre les 
retraites en 2018. Et en répri-
mant les voix discordantes, 
elle cherche à effrayer ceux 
qui voudraient les imiter.

Mais cela peut avoir l’ef-
fet inverse. Ainsi à Khaba-
rovsk, une grande vil le si-
tuée près de la Chine, à 6 100 
ki lomètres de Moscou. Le 
Kremlin y a jeté en prison 
le gouverneur local , qu’i l 
accuse de meur tres com-
mis il y a quinze ans. Pour 
les foules de manifestants 
qui réclament sa libération 
aux cris de « Poutine, démis-
sion ! », peu importe en fait 
que cet homme d’affaires en-
richi dans le trafic du bois 
et membre d’un parti ultra-
nationaliste ait pu assassi-
ner des rivaux : en cela, il ne 
dépareillerait pas les rangs 
des bureaucrates, affairistes 

et mafieux qui pillent et di-
rigent la Russie. En revanche, 
i l apparaît à tous comme 
victime de l’arbitraire « d’en 
haut ». Car tout le monde sait 
qu’en 2018 i l a battu avec 
70 % des voix le candidat du 
pouvoir, profitant du rejet de 
la réforme des retraites de ce 
même pouvoir. Et que cela a 
permis à son parti d’empor-
ter la mairie de Khabarovsk 
en 2019.

Or, le régime ne veut en 
aucun cas que d’autres clans 
de la bureaucratie lui dis-
putent ce qui est la source 
de l’enrichissement de ses 
membres : son monopole du 
pouvoir. Surtout si c’est en 

mettant à profit le discrédit 
du pouvoir et de son chef, 
et en l’étalant au grand jour 
comme à Khabarovsk, ce qui 
pourrait faire tache d’huile.

Sous la chape de plomb 
qu’impose le régime, il sent 
qu’il existe un large mécon-
tentement latent. Et il pour-
rait éclater : du fait de la crise 
économique, des prix qui 
s’envolent, des entreprises 
qui licencient, de pans en-
tiers de la petite bourgeoi-
sie qui ont perdu ce qu’i ls 
croyaient être une position 
établie, des salaires à nou-
veau impayés, ou payés avec 
d’énormes retards.

Pierre Laffitte

Malgré le Covid-19, des grèves
Alors qu’avec le confinement et la crise sanitaire 
le nombre de conflits sociaux a sensiblement 
diminué ces derniers mois, les médias russes ont 
fait état de plusieurs grèves ces jours derniers, 
notamment dans la région sibérienne du fleuve 
Amour, à Saint-Pétersbourg et Moscou.

Le 17 juillet, des ouvriers 
qui entretiennent les pistes 
du plus grand aéroport de la 
capitale se sont mis en grève 
et ont fait irruption dans les 
locaux de leur direction pour 
obtenir le paiement de leurs 

heures supplémentaires. La 
direction ayant fait appel à la 
police et à la Garde nationale, 
celles-ci ont arrêté quelques 
ouvriers.

Ce même jour à Saint-Pé-
te r s b ou r g ,  l e s  ou v r i e r s 

construisant le futur siège du 
géant mondial Gazprom, un 
gratte-ciel, ont cessé le tra-
vail pour réclamer des arrié-
rés de salaires remontant au 
printemps, tout en bloquant 
les accès routiers au chantier.

Toutefois, la plus forte 
ét i ncel le de mécontente -
ment ouvrier a éclaté dans 
la province de l’Amour, fron-
talière de la Chine, sur un 
g i ga ntesq ue c ha nt ier de 
construct ion d’une usine 

de traitement du gaz, où le 
même trust Gazprom emploie 
12 000 travailleurs.

Le 13 juillet, plus de 2 000 
ouvriers, originaires d’Ouz-
békistan, du Tadjikistan et de 
Turquie, se sont déclarés en 
grève pour qu’on leur verse 
des arriérés de salaires car, 
au total ces deux derniers 
mois, ils n’ont même pas tou-
ché la moitié d’une paie.

Le feu couva it  depu i s 
longtemps. Lors du confine-
ment, ces travai l leurs ont 
été littéralement bouclés sur 
place pendant quatre mois. 
Cela sans rien toucher pour 
le travail effectué ni pour 
les risques sanitaires dus au 
fait qu’i ls étaient entassés 
comme du bétail à 18 dans 
des baraquements de 8 m², 
que leurs draps n’étaient 
changés qu’une fois par mois, 
que souvent ils ne pouvaient 
même pas se laver, l ’eau 
étant coupée avant la relève 
des équipes. Une plainte ou 
une protestation, et c’était la 
porte.

Alors, ils ont cessé le tra-
vai l à plusieurs mi l l iers, 
se sont réunis sur la place 
du chantier pour aller à la 
direction. Elle répondit en 

coupant l’accès à Internet 
et en rameutant les OMON 
(forces spéciales).

Repoussés par une foule 
compacte, les OMON riva-
lisèrent de vitesse avec les 
cadres pour filer vers les ca-
mionnettes de l’administra-
tion, afin de se mettre au plus 
vite à l’abri, tandis que les 
ouvriers se moquaient d’eux 
et que quelques-uns s’empa-
raient de pierres, brisaient 
des v itres et des meubles 
dans les locaux directoriaux.

La protestation cessa avec 
l’arrivée de détachements 
militaires de la Garde natio-
nale et d’engins blindés dans 
la cité ouvrière.

La direction du chantier 
dut cependant satisfaire cer-
taines revendications et pro-
mettre qu’el le verserait le 
reste des salaires. Cela n’a 
pas empêché la commission 
d’enquête de déclarer publi-
quement « infondée, la version 
selon laquelle on ne versait 
pas les salaires aux ouvriers », 
de prononcer des inculpa-
tions et de placer en déten-
tion onze ouvriers, accusés 
d’avoir participé à des « dé-
sordres de masse ».

P. L.Grévistes du chantier sibérien de Gazprom gardés par les OMON, les forces spéciales.

Manifestation à Varsovie. Sur les pancartes, l’inscription « Grève des femmes ».
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Liban : une économie et un système politique  
à bout de souffle
La crise économique continue de s’aggraver au Liban. La 
monnaie libanaise a perdu six fois sa valeur en quelques 
mois, faisant exploser l’inflation. Les conséquences 
sont désastreuses pour les couches populaires. 

La responsabi l ité de la 
classe pol it ique en place, 
avec sa corruption et son 
clientélisme, est pointée du 
doigt à juste titre. Mais elle 
ne doit pas faire oublier la 
responsabil ité majeure de 
l’impérialisme, en particu-
lier français, dans la situa-
tion dans laquelle le pays est 
plongé.

C’est la France qui, i l y 
a cent ans, créa ce pays et 
jeta la base de son système 
politique confessionnel. Au 
lendemain de la Première 
Guerre mondiale, la région 
qui constitue actuellement la 
Syrie et le Liban passait sous 
l’égide de la France, suite à 
l’accord Sykes-Picot conclu 
entre les pays vainqueurs 
pour se partager la région 
jusqu’alors sous domination 
de l’Empire ottoman. Afin 
d’affronter la résistance du 
mouvement nationaliste qui 
aspirait à la création d’un 
grand État arabe indépen-
dant, la France tira profit de 
ses liens historiques avec les 
chrétiens habitant le mont 
Liban, à l’ouest de sa zone 
d’influence. Elle créa un État 
libanais autour de cette com-
munauté, en y adjoignant des 
régions avoisinantes habi-
tées principalement par des 
musulmans.

De ce fait, la superficie du 
pays fut limitée à 10 452 km² 
afin de conserver une ma-
jorité numérique pour les 
chrétiens. Le pacte national 
libanais instauré à l’époque 
définit le partage du pouvoir 
entre les différentes commu-
nautés religieuses de façon 
à ce que les chrétiens aient 
le contrôle du pouvoir poli-
tique. L’économie de ce petit 
pays sans grandes ressources 
naturelles dut se tourner vers 
la finance et le tourisme. Le 
contexte de redémarrage de 
l’économie mondiale après 
1945, ainsi que les dollars is-
sus des ressources pétrolières 
des pays voisins, entraîna un 
f lux d’argent vers le Liban 
devenu un paradis fiscal, au 

point d’être surnommé dans 
les années 1960 « la Suisse du 
Moyen-Orient ».

Les retombées de ce sys-
tème ne profitaient cepen-
dant qu’à la bourgeoisie liée 
au pouvoir, essentiellement 
chrétienne. La population 
des régions délaissées, à ma-
jorité musulmane, finit par 
protester contre la misère et 
la politique de l’État soumis 
aux multinationales. Le dé-
but des années 1970 vit l’ex-
plosion des grèves et des ma-
nifestations, en liaison avec 
les mouvements anti-impé-
rialistes qui secouaient alors 
le monde arabe, et notam-
ment le mouvement nationa-
liste palestinien. La politique 
de l’élite au pouvoir soute-
nue par l’impérialisme, mais 
aussi cel le des dirigeants 
des mouvements d’opposi-
tion, palestiniens compris, 
fit que cet affrontement so-
cial dégénéra en une guerre 
civile interconfessionnelle, 
une guerre qui dura de 1975 
à 1990 et fit près de 200 000 
victimes.

En 1990, l’accord de Taef, 
conclu sous le parrainage 
des pays occidentaux pour 
mettre f in à la guerre ci-
vile, redéfinit le partage du 
pouvoir en fonction des dif-
férentes confessions. Mais 
il ne fit qu’entériner le sys-
tème confessionnel et confir-
mer l’hégémonie des clans 
politiques qui s’étaient fait 
la g uerre au x frais de la 
population.

L’instabil ité du taux de 
change de la livre libanaise, 
conséquence de la guerre, 
demeura jusqu’à ce que le 
gouverneur de la Banque du 
Liban, Riad Salamé, instaure 
une parité fixe entre cette 
monnaie et le dollar. Pour 
assurer cette parité, i l mit 
en place un système de rente 
dans lequel la banque cen-
trale servait des taux d’in-
térêts faramineux, al lant 
jusqu’à 20 % pour les plus 
gros dépôts. Cela fit le bon-
heur des banques prêteuses, 

de la classe politique et de 
tous les affairistes du pays.

Ce système ne pouvait 
que craquer, car il gonf lait 
inexorablement la dette de 
la Banque du Liban, mais 
peu importait aux banques 
occidentales tant qu’il leur 
rapportait gros. En guise de 
reconnaissance, Riad Sala-
mé se vit attribuer par des 
magazines économiques le 
titre de meilleur banquier 
central, et cela à deux re-
prises en 2006 et en 2009 ! De 
grandes messes de bailleurs 
de fonds furent organisées 
par la France afin de collecter 
l’argent pour alimenter cette 
machine infernale.

Ces dernières années, la 
crise de l’économie mondiale, 
aggravée par les conflits qui 
secouent la région, notam-
ment dans la Syrie voisine, 
a fini par ralentir le flux de 
dollars et par ôter à l’État li-
banais toute capacité à rem-
bourser sa dette, qui avoisine 
désormais 170 % du PIB. En 
octobre 2019, l’instauration 
de nouvel les taxes sur la 
consommation a déclenché 
des manifestations massives 
aboutissant à un nouveau 
gouvernement. Celui-ci n’a 
rien résolu et la situation 
économique n’a cessé de se 
dégrader. La livre libanaise 
est entrée dans une spirale 

de dévaluation telle que plus 
de la moitié de la population 
s’enfonce aujourd’hui dans la 
pauvreté.

Comme on l’entend sou-
vent  c r ier  d a n s les  m a -
ni festat ions qui se pour-
suivent, il faudrait en finir 
avec toute cette classe poli-
tique et tous ceux « qui ont 
volé l’argent ». En fait c’est 
toute la chaîne de domina-
tion de l’impérialisme dans 
la région moyen-orientale 
qui est en cause, dans le 
contexte d’une économie 
mondiale en crise dont le Li-
ban n’est qu’un des maillons 
faibles.

Marwan Karim

Le Drian au Liban :  
un discours colonialiste

En visite au Liban les 23 
et 24 juillet, Jean-Yves Le 
Drian, le ministre français 
des Affaires étrangères, 
s’est permis de faire la le-
çon, pour ne pas dire du 
chantage, au gouvernement 
libanais. « Il est aujourd’hui 
urgent et nécessaire de s’en-
gager de manière concrète 
sur la voie des réformes », 
a-t-il déclaré, « aidez-vous et 
la France et ses partenaires 
vous aideront. »

Pour rendre les choses 
encore plus c laires, i l a 
suspendu l’aide de 11 mil-
liards, en prêts et en dons, 
promise en 2018 et desti-
née à développer les in-
frastructures du pays. Cette 

aide aurait évidemment 
débouché sur des marchés 
rentables pour les béton-
neurs et autres industriels 
français. À supposer que 
ces derniers souhaitent que 
le Liban ait les moyens de 
rester une de leurs vaches 
à lait, ils n’investiront pas 
dans ce pays sans avoir la 
garantie d’être payés.

C’est dans ce but que Le 
Drian pousse le gouverne-
ment libanais à achever ses 
négociations avec le Fonds 
monétaire international 
(FMI) pour obtenir une 
aide. Mais les aides de cet 
organisme sont loin d’être 
désintéressées et les prêts 
devront être remboursés. 

D’autres pays en crise, pour 
ne citer que la Grèce, le 
Portugal ou l’Espagne, ne 
les ont obtenus qu’en appli-
quant un plan d’austérité 
drastique, c’est-à-dire en 
pressurant leur population 
à la limite de l’intolérable.

Mais que la population 
l ibanaise, qui s ’enfonce 
chaque jour un peu plus 
dans la misère, fasse les 
frais des diktats des ins-
t itutions f inancières, est 
le dernier des soucis de Le 
Drian, qui s’appuie sur des 
décennies de domination 
française pour vouloir im-
poser, comme il le dit,  « les 
exigences de la France ».

Marianne Lamiral

Manifestation contre l’effondrement de la monnaie.
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Lisez Lutte de classe  
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 209 (juillet – août 2020) :
• Contre l’offensive capitaliste, un 

programme de combat pour les 
travailleurs

• « Plus jamais ça », ou le réformisme 
au temps du coronavirus

• États-Unis : un vaste mouvement 
contre le racisme et les violences 
policières

• Des mobilisations contre le ra-
cisme et les violences policières 

à la compréhension de leu rs  
racines sociales

• École : ce que l’épidémie a révélé 
et aggravé

• L’armée française enlisée au Mali
Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,90 euro.
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Algérie :  
dans la crise, un pouvoir indulgent pour les patrons
En Algérie, alors que la crise sanitaire s’est aggravée, 
la crise économique entraîne dans la pauvreté 
une fraction grandissante de la population. Dans 
nombre d’entreprises, les travailleurs confrontés aux 
licenciements et à la baisse de leur pouvoir d’achat 
se mobilisent pour réclamer des primes ou exiger le 
paiement des salaires non versés depuis des mois.

Ces salaires sont d’au-
tant plus importants que 
le chômage s’est envolé. Si 
les travailleurs du secteur 
public ont pu conserver un 
emploi et un salaire, ceux 
du secteur privé et tous ceux 
qui vivaient de petits bou-
lots non déclarés n’ont plus 
rien. Aucune allocation chô-
mage ne vient compenser 
leur perte de salaire. Ainsi 
toutes les nourrices qui tra-
vaillaient à domicile sans 
être déclarées se retrouvent 
sans revenu, les femmes qui 
les employaient étant elles-
mêmes sans travail. Dans 
le commerce et les services, 
de nombreux jeunes se re-
trouvent sans emploi et sont 
dans l’incapacité de payer 
leur logement à des bail-
leurs privés, qui exigent à 
l’avance un an de loyer à leur 
locataire. Pour certains, le 
retour au village familial a 
offert une issue temporaire, 
mais peu de chances de re-
trouver un emploi.

En prolongeant la ferme-
ture des frontières, le gou-
vernement a anéanti l’espoir 
de trouver du travail ail-
leurs, contraignant les plus 
désespérés à tenter de par-
tir sur des embarcations de 

fortune. Sans vols aériens, 
sans bateaux, les membres 
de la diaspora algérienne ont 
bien du mal à faire parvenir 
directement des devises à 
leur famille sans passer par 
des agences qui prélèvent 
leur dîme.

Dans ce contex te des 
grèves dispersées éclatent, à 
travers le pays dans des en-
treprises publiques comme 
Naftal, qui distribue le car-
burant, ou à l’Etusa ( les 
transports urbains d’Alger). 
Dans le secteur privé où les 
syndicats sont inexistants, 
les travailleurs luttent pour 
réclamer des primes, de 
meilleures conditions de tra-
vail et contre des patrons qui 
ont profité du Covid pour ne 
pas les payer et leur voler 
leurs congés.

La grève qui a éclaté dé-
but juillet dans l’entreprise 
Numilog de Bejaïa est signi-
ficative. Pour se défendre les 
travailleurs ont décidé de 
créer un syndicat. À peine 
celui-ci créé, trois délégués 
syndicaux ayant été licen-
ciés, les travailleurs ripos-
taient par une grève et 190 
d’entre eux étaient suspen-
dus. Cette grève a rencon-
tré la sympathie de tous les 

travailleurs de Bejaïa, pas 
étonnés par ce bras de fer. 
En effet, Numilog est une fi-
liale du groupe Cevital dont 
le patron est le milliardaire 
Issad Rebra b, prem ière 
fortune d’Algérie. En 2013 
déjà, il avait réprimé ceux 
qui avaient tenté de créer 
un syndicat dans son usine 
agroalimentaire. Cela n’a 
pas empêché ce grand pa-
tron, en mars 2019, de ma-
nifester avec le Hirak, le 
mouvement populaire qui 
a conduit à la démission de 
Bouteflika, en se disant lui 
aussi pour une Algérie libre 
et démocratique. Rebrab a 
été arrêté dans le cadre de 
la vaste opération « mains 
propres » qui a conduit en 
prison des ministres et des 
patrons accusés de corrup-
tion. Mais il a aussi été parmi 

les premiers à être libérés 
après l’élection du nouveau 
président Tebboune.

Clément avec Rebrab, 
Tebboune v ient de faire 
condamner à de lourdes 
peines sept hauts dignitaires 
liés au clan Bouteflika, dont 
deux ex-premiers ministres 
et l’ex-patron des patrons 
Ali Haddad. En offrant ces 
têtes en pâture, Tebboune 
prétend satisfaire les aspira-
tions qui se sont exprimées 
lors du mouvement popu-
laire et tourner la page de 
l’ancien régime Bouteflika. 
Mais si celui-ci et son clan ne 
sont plus au pouvoir, l’ordre 
social qu’ils servaient, lui, 
est intact. Mettre quelques 
patrons en prison n’a pas fait 
avancer la cause des travail-
leurs qui subissent toujours 
la loi patronale. La grève à 

Numilog en est l’illustration. 
Quelques jours après ces 
procès et au moment même 
où les travailleurs de Numi-
log étaient réprimés, leur 
patron Rebrab, passant de la 
prison aux allées du pouvoir, 
était reçu par le gouverne-
ment pour discuter de l’ave-
nir économique du pays.

Les travailleurs d’Algérie 
ne peuvent se laisser abuser 
par les mises en scène du 
pouvoir. Pour gagner une 
existence digne et même 
pour des droits démocra-
tiques aussi élémentaires 
que celui de s’organiser en 
syndicat, i ls ne pourront 
compter que sur eux-mêmes. 
Dans leurs luttes, il leur faut 
trouver la voie vers le ren-
versement de cet ordre so-
cial injuste et sans issue.

Leïla Wahda

Chine – Ouïghours :  
Pékin opprime, les groupes occidentaux encaissent
Jeudi 23 juillet, quelque 180 syndicats et ONG 
de 36 pays différents ont dénoncé le travail forcé 
imposé par les autorités chinoises à des centaines 
de milliers d’Ouïghours. La dénonciation vise 
Pékin mais aussi des dizaines de multinationales 
occidentales qui s’engraissent sur ce travail forcé.

Les Ouïghours sont une 
population turcophone qui 
vit, avec d’autres minori-
tés ethniques dites musul-
manes, à l’extrême ouest de la 

Chine, dans le Xinjiang. Déjà 
soumise aux persécutions, 
notamment des campagnes 
de stérilisation forcée, et à 
des emprisonnements de 

masse dans des camps, cette 
population aux marges de 
la Chine sert de réservoir 
de main-d’œuvre gratuite 
ou q uasi g rat u ite.  Tout 
d’abord dans la production 
et la transformation du co-
ton dont le Xinjiang est un 
producteur majeur. Une 
grande partie des masques 
pour se protéger du Covid-19 
en Chine et dans le reste du 

monde proviennent du Xin-
jiang où seulement quatre 
usines en fabriquaient avant 
la pandémie ; aujourd’hui, 
elles sont 51, dont dix-sept 
utilisent de la main-d’œuvre 
concernée par la « rééduca-
tion par le travail », c’est-à-
dire le travail forcé dans les 
camps.

Les autorités chinoises 
ut i l i sent au ss i  les Ou ï - 
ghours, sortis des camps et 
convoyés à travers le pays, 
pour remplacer des travail-
leurs dans les usines de l’est 
de la Chine. En mars 2020, 
dans un rapport à l’inti-
tulé éloquent « Ouïghours 
à vendre », un groupe de 
réf lexion australien affir-
mait qu’entre 2017 et 2019, 
au moins 80 000 Ouïghours 
avaient été envoyés dans des 
usines à travers le pays.

Étant donné la place de la 
Chine dans l’économie mon-
diale, ou plus exactement la 
place de la Chine pour la pro-
duction des multinationales 

occidentales, il était inévi-
table qu’une part du travail 
forcé imposé aux Ouïghours 
vienne irriguer les profits 
de groupes occidentaux. 
Le coton et la f i l ière tex-
ti le du Xinjiang profitent 
entre autres à Adidas, Nike, 
Uniqlo, Zara, Gap, Puma, Cal-
vin Klein, C&A, H&M, etc. 
Mais dans cette liste il n’y 
a pas que les entreprises de 
la filière textile, tradition-
nelle dévoreuse de travail 
à bas coût : Amazon, Apple, 
Alstom, Nokia, Volkswagen, 
BMW y figurent aussi en 
bonne place.

Une dictature féroce, une 
main-d’œuvre de quasi-es-
claves une matraque sur 
la nuque, un catalogue de 
groupes industriels produi-
sant pour le marché mondial 
et en particulier pour là où 
le pouvoir d’achat est le plus 
fort : c’est aussi cela le capi-
talisme de ce début de 21e 
siècle.

Boris Savin
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Rassemblement de travailleurs en grève le 13 juillet à Bejaïa.
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Faurecia :  
hold-up sur les primes
La direction du groupe Faurecia prétend 
réduire de moitié la prime d’intéressement, 
versée en juin dernier aux ouvriers et 
prévue pour septembre pour les cadres.

Et cela sous le prétexte 
d ’ u ne  e r r e u r  d a n s  l e s 
comptes de 2019 suréva-
luant le bénéfice après im-
pôts de 16 millions d’euros 
de sa division Faurecia In-
térieur Industrie, dont fait 
partie l’usine de Méru dans 
l’Oise.

Lors du conseil écono-
mique et social du jeudi 
23 juillet, elle a eu le front 
d’exiger que les ouvriers 
lui restituent 1 500 euros de 
cette prime, et elle a annon-
cé qu’elle prévoit de réduire 
de 50 % celle des cadres.

Le bénéfice 2019 de ce 
groupe, présent dans 34 
pays avec 320 sites, se monte 
à 1,3 milliard d’euros. Les 
actionnaires sont gavés, au 
point que la rémunération 
du PDG a augmenté de 19 %, 
et que le fameux fonds Black 
Rock vient d’augmenter sa 
participation à 5,1 % au ca-
pital. L’erreur de compte a 
bon dos !

L’an nonce a été fa ite 
en plein télétravai l pour 
le centre de recherche, et 
à la veille de la fermeture 
de l’usine, qui tourne de 
toute façon au ralenti. Mais 
le sentiment de colère est 
manifeste, tant chez les ou-
vriers que chez les cadres, 
et une réaction collective est 
d’ores et déjà prévue pour la 
rentrée.

Il y a quelques semaines, 
la d irect ion de Faurecia 
avait déjà tenté d’imposer 
le gel des salaires pendant 
trois ans dans son usine de 
Montbéliard. Un débrayage 
unanime l’a obligée à re-
mettre pour le moment son 
projet dans sa poche.

Le prétexte était, dans ce 
cas, un chantage à la perte 
de marchés. Les prétextes 
changent, le fond demeure : 
les patrons nous mènent la 
guerre par tous les bouts.

Correspondant LO

PSA – Rennes-La Janais :  
l’après est comme l’avant…  
en pire
Vendredi 24 juillet, dernier jour de travail avant 
les départs en congés pour trois semaines, la 
direction de l’usine PSA de Rennes a annoncé 
le redémarrage de l’équipe de nuit à partir du 
31 août. La même annonce a été faite le même 
jour à l’usine de Sochaux, où sont assemblés 
le même type de véhicules, les gros SUV.

Cette annonce a été aus-
sitôt qualifiée « d’excellente 
nouvelle » par la majorité 
des syndicats de l’usine. Elle 
montre, en tout cas, que les 
affaires de PSA ne vont pas 
si mal malgré la crise sa-
nitaire : quatre mois après 
le redémarrage de l’usine 
arrêtée pendant le confi-
nement, la production sera 
à 80 % de ce qu’el le était 
avant, quand elle tournait 
également le week-end.

C’est effectivement une 
bonne nouvel le pour les 
quelque 500 intérimaires 
qui seront recrutés pour te-
nir les postes de montage. 
Avant le confinement, i ls 
étaient un millier sur les 
chaînes de production. La 
direction les avait tous ren-
voyés au chômage du jour 

au lendemain.
Mais cela montre aussi 

le cynisme de PSA. Dès la 
reprise, le 18 mai, la direc-
tion a fait tourner l’usine 
à pleine cadence, malgré 
les contraintes des mesures 
sanitaires. D’abord en une 
seule équipe, puis en deux, 
et bientôt en trois. L’effectif 
ouvrier en CDI était telle-
ment réduit dans l’usine que 
PSA a préféré déplacer 150 
travailleurs d’autres usines 
(Poissy, Mulhouse et Sara-
gosse) pour venir travailler 
à Rennes, plutôt que de re-
prendre des intérimaires. 
Malgré cela, le manque d’ef-
fectifs est tel que la direc-
tion a également mis des 
ouvriers professionnels, 
des techniciens et quelques 
cadres en production pour 

pouvoir sortir les voitures. 
En plus de cela, les heures 
supplémenta i res q uot i -
d ien nes ,  les samed i s et 
même le 14 juillet travaillés, 
épuisaient les travailleurs.

Avec le retour de l’équipe 
de nuit le 31 août, rien ne 
change vraiment. La direc-
tion continuera de faire ve-
nir le maximum d’ouvriers 
d’autres usines, qu’el le a 
transformés en « nomades » 
pour limiter au maximum 
le nombre d’intérimaires. 
Trois à quatre samedis pour 
les équipes de jours et trois 
dimanches pour la nuit sont 
déjà prévus en heures sup-
plémentaires jusqu’à f in 
octobre…

Ceux qui espéraient que 
le remontage de l’équipe de 
nuit signifierait la fin des 
heures supplémentaires 
sont déçus. Ce régime épui-
sant est d’autant plus inac-
ceptable que des centaines 
d’intérimaires sont mainte-
nus au chômage.

Correspondant LO

Smart-Mercedes – Hambach :  
manifestation contre les licenciements
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Vendredi 24 juillet, trois semaines après que la 
direction de Daimler-Mercedes a annoncé la 
mise en vente de son usine Smart d’Hambach, ce 
qui menace de licenciement 1 800 salariés, une 
manifestation se déroulait à Sarreguemines. 

El le était appelée par 
l’ensemble des syndicats de 
l’usine Smart et avait le sou-
tien de différents syndicats 
du département, des élus et 
de diverses organisations po-
litiques dont Lutte ouvrière.

Cette manifestation a ré-
uni un peu moins de mille 
personnes. Les travailleurs 
du site Smart étaient 300 
à 400, dont très peu de sa-
l a r i é s  d e s  e n t r e p r i s e s 
sous-traitantes (Faurecia et 
Magna). La majorité des ma-
nifestants était composée de 

délégations de travailleurs 
venant de toutes les entre-
prises du département, cho-
qués par cette attaque bru-
tale contre l’emploi. Tous 
avaient en mémoire le coup 
de force de 2016, lorsque les 
travailleurs de chez Smart 
avaient dû signer un ave-
nant à leur contrat de tra-
vail les obligeant à travail-
ler 39 heures payées 37, en 
échange de la promesse que 
leur emploi serait garanti. 
Une promesse renouvelée 
il y a un an et demi, avec 

l’annonce de l’attribution 
d’un nouveau véhicule dont 
la fabrication devait démar-
rer en septembre prochain, 
accompagnée de 500 mil-
lions d’investissements.

Depuis des semaines, 
le gouvernement était à la 
manœuvre pour promettre 
la recherche d’un « bon re-
preneur », histoire de dé-
douaner le groupe Daimler 
de ses responsabilités vis-
à-vis de ses salariés. Mais le 
PDG de Daimler lui-même 
précisait en même temps 
que la fermeture de l’usine 
restait une des options avec, 
promettait-il, un accompa-
gnement social adapté.

Les travai l leurs de la 

Smart présents étaient sans 
doute les moins dupes de 
cette opération d’enfumage 
autour d’un potentiel re-
preneur du site. Beaucoup, 
ouv r ièr e s  ou ouv r ier s , 
membres de la maîtrise et 
cadres ont manifesté leur 
volonté d’entamer la lutte 
sérieusement à la rentrée, 
pour défendre leurs emplois 
et leurs salaires. Les délé-
gués syndicaux qui ont pris 
brièvement la parole à la fin 
de la manifestation se sont 
faits l’écho de la revendica-
tion de leurs camarades de 
travail : huit ans de salaires 
garantis par Daimler pour 
tous les salariés du site, quoi 
qu’il arrive avec le potentiel 

repreneur. L’appel à la so-
lidarité internationale des 
travailleurs, lancé par une 
sy ndical iste opposit ion-
nelle venue d’Allemagne, a 
été très chaleureusement 
applaudi.

Une large délégat ion 
de travail leurs de l’usine 
Continental, toute proche, 
est venue affirmer leur dé-
termination à se battre, eux 
aussi, contre les menaces 
sur l’emploi. Dans cette si-
tuation d’attaques générales 
contre les emplois, c’est bien 
la lutte commune des tra-
vailleurs qui est porteuse 
d’avenir.

Correspondant LO
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RATP : une direction 
revancharde
Alex El Gamal, conducteur de bus au dépôt 
de Vitry-sur-Seine et militant CGT, est sous 
le coup d’une procédure de licenciement 
suite à son passage en conseil de discipline le 
22 juillet, où un avis de révocation a été donné. 
La décision finale, pas encore prononcée, 
appartient au directeur du département bus.

Cette attaque de la di-
rection fait suite à cel les 
contre d’autres conducteurs 
de bus, déjà lourdement 
sanctionnés de deux mois 
de mise à pied pour trois 
d’entre eux et d’une muta-
tion disciplinaire pour un 
autre.

Il s’agit de représailles 
qui visent des militants, des 
grévistes s’étant opposés 
à la réforme des retraites. 
Contre toute évidence, la 
d i rec t ion leur reproche 
d’avoir bloqué la sortie des 
bus lors de la grève, alors 
que ces actions sont reven-
diquées par les sout iens 
extérieurs.

Au dépôt de Vitry, le di-
recteur, particulièrement 
arrogant, ne supporte pas 
non plus qu’A lex ait mi-
l ité inlassablement pour 

imposer des mesures de 
protection des agents et des 
voyageurs face à une di-
rection laxiste au début de 
l’épidémie du coronavirus.

Nathalie Arthaud s’était 
déplacée deux jours avant le 
conseil de discipline devant 
le dépôt de Vitry, pour par-
ticiper à une conférence de 
presse où elle avait notam-
ment déclaré : « Alors oui, la 
guerre sociale est déclarée. 
Ils nous enfument avec leur 
histoire de dialogue social, 
de concertation. La réalité, 
c’est que dès qu’on passe la 
porte de l’entreprise, ce n’est 
plus la démocratie, c’est le 
flicage, c’est la surveillance, 
c’est l’intimidation. Le pa-
tron est roi jusqu’à dénier 
y compris le droit pour les 
syndicalistes d’exercer leur 
mandat syndical. »

La direction générale, 
qui en dernier ressort, au 
niveau de la RATP, pourrait 
prendre la décision de la 
révocation d’Alex, confor-
terait ainsi les directeurs 
de dépôts zélés. Mais sur-
tout, elle enverrait un aver-
tissement menaçant à tous 
ceux qui relèvent la tête et 

ne veulent pas laisser pas-
ser les mauvais coups sans 
réagir.

Elle espère que les sanc-
tions affaibliront la résis-
tance des travailleurs face 
à sa politique de régression 
sociale. Il leur appartiendra 
de faire la démonstration 
que l’expérience acquise 

dans les luttes communes 
précédentes, et en parti-
culier lors du mouvement 
contre la réforme des re-
traites, sera précieuse pour 
organiser la riposte à ses 
attaques.

Halte au x sanct ions ! 
Non à la révocation d’Alex !

Correspondant LO

SNCF : décision 
inacceptable

Après un an de procé-
dure disciplinaire, la SNCF 
vient d’obtenir le licencie-
ment d’Éric Bezou, militant 
syndical de longue date sur 
la région de Saint-Lazare. 
Le prétexte de ce licencie-
ment, s’être agenouillé de-
vant sa hiérarchie pour 
protester contre la soumis-
sion qu’on exigeait de lui, 
est grotesque. L’inspection 
s’est d’ai l leurs opposée à 
deux reprises à ce licencie-
ment. Mais, véritable fait du 
prince, le ministère du Tra-
vail a choisi de désavouer 
l’inspection du travail et a 
permis à la SNCF de radier 
ce cheminot.

Ce licenciement fait par-
tie de la guerre que la SNCF 
mène pour démolir les droits 
des travailleurs. En licen-
ciant, sous les prétextes les 
plus futiles, nombre de mi-
litants ou de grévistes, elle 
cherche à intimider les di-
zaines de milliers de chemi-
nots qui ont montré, en par-
ticulier lors de la dernière 
grève contre la réforme des 
retraites, qu’ils ne baissent 
pas la tête.

C’est bien l’intérêt de 
tous les travailleurs du rail 
de s’opposer et dénoncer ce 
licenciement arbitraire.

Christian Bernac

Gare de Nantes : réactions contre 
l’intox de la direction
En gare de Nantes, des cheminots et des 
travailleurs du nettoyage se sont fait entendre 
face aux pressions de la hiérarchie et pour 
défendre leurs conditions sanitaires de travail.

Après le déconfinement, 
la direction SNCF est reve-
nue en gare avec l’intention 
de mettre tout le monde au 
pas. Cette attitude tranchait 
avec cel le du début de la 
crise du Covid, au cours de 
laquelle cette direction a 
révélé son incurie. De fait, 
si la gare a continué à fonc-
tionner, c’est uniquement 
grâce à ses travailleurs, qui 
ont par exemple organi-
sé eux-mêmes les change-
ments dans les tournées des 
conducteurs de train.

La direction, elle, vou-
drait profiter de la crise sa-
nitaire pour s’en prendre 
à ceux qui relèvent la tête, 
s u r tout  apr ès  les  deu x 
mois de grève récemment. 
Pour faire rentrer tout le 
monde dans le moule sous 
la contrainte, elle a mis en 
place des méthodes bien 
rodées : menaces, convo -
cations chez le directeur. 
Mais l’effet a finalement été 
tout autre : un droit d’alerte 
pour dénoncer ces pressions 
a été déposé et les langues se 
sont déliées. Les cheminots 
se sont réunis pour s’accor-
der sur la démarche à tenir 

contre la direction et ont 
été près d’une vingtaine à 
exprimer leur mécontente-
ment devant les directeurs, 
y compris lors de la réunion 
organisée par la direction 
elle-même, qui a vite com-
pris qu’el le était tombée 
sur un os ! Ses attaques ont 
donné lieu à de nombreuses 
discussions, resserrant les 
l iens entre les cheminots 
de la gare, conscients de 
la nécessité de rester soli-
daires face à cette direction 
agressive.

Au même moment, un 
produit bactéricide contre 
le Covid, pulvérisé dans l’es-
pace clos des trains et à la 
main, sans protection par-
ticulière, a fini par susciter 
la méfiance des salariés qui 
l’utilisent au quotidien et de 
ceux travaillant à leur côté 
qui l’inhalent. Pas gênée, 
la direction faisait utiliser 
ainsi un produit dont elle 
connaissait la nocivité.

Les travailleurs du net-
toyage et les cheminots de 
la gare ont alors entamé 
une démarche commune 
pour dénoncer la toxicité 
du produit et un autre droit 

d’alerte a été déposé. La san-
té de tous était en jeu, cer-
tains se plaignant de maux 
de gorge et d’irritations de 
la peau après la diffusion 
dans l’air du bactéricide en 
question. Suite à ces réac-
tions, son utilisation a été 
modifiée. Finalement, il a 
été remplacé par un autre 
produit début juillet. C’est 
bien l’action commune des 
travailleurs du nettoyage et 
de la gare qui a permis de 
faire reculer la direction de 
la SNCF comme celle d’USP, 
l’entreprise de nettoyage.

C e t t e  s o l i d a r i t é  q u i 
se construit sera un atout 
pour riposter aux attaques 
à venir.

Correspondant LO
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Alex El Gamal au rassemblement de soutien.
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DANS LES ENTREPRISES

Corrèze : non aux licenciements !
En Corrèze, après l’annonce pour 2022 
de la fermeture de l’usine Borgwarner à 
Eyrein près de Tulle, c’est Deshors Moulage, 
sur la zone de Brive-Laroche, qui vient 
d’être mise en liquidation judiciaire.

370 travailleurs de Borg-
warner et 47 de Deshors 
Moulage vont se retrouver 
sans travail et sans salaire. 
Toujours à Brive, la récente 
annonce du rachat par le 
groupe américain Teledyne 
de l’usine Photonis, leader 
mondial de la vision noc-
turne, plonge les 500 tra-
vailleurs dans l’inquiétude.

À  c h a q u e  f o i s ,  l e s 

travailleurs sont confron-
tés à la rapacité des capita-
listes : Borgwarner est une 
grande entreprise qui em-
ploie 29 000 salariés dans 
le monde et travaille avec 
les grands groupes de l’au-
tomobile aux USA et en Eu-
rope. En dépit d’une préten-
due baisse de commandes 
des boîtes de vitesses fa-
br i q ué e s  à  T u l l e  p ou r 

Volkswagen, les af faires 
sont plutôt florissantes : en 
janvier 2020, Borg warner 
s’est par exemple payé l’en-
treprise Delphi Technolo-
gies pour 3,3 milliards de 
dollars !

Deshor s Mou l age dé -
pend du groupe Deshors 
ADI et fabrique des moules 
p o u r  p n e u m a t i q u e s 
pour des groupes comme 
Cont i nent a l .  O uver te  à 
l ’autom ne 2016 avec 68 
s a l a r iés ,  l ’ent r epr i se  a 
bénéficié de 400  millions 
d’a ides des col lec t iv ités 
loca les pou r s ’ i n s ta l ler 
peu après dans 4000  m 2 

de locaux neufs. La direc-
trice de l’usine et le maire 
de Brive promettaient un 
déve loppement de l ’en-
treprise et de la création 
d’emplois à gogo... Le maire 
de Br ive annonçait « un 
avenir radieux ». Depuis, 
15 emplois ont disparu et 
aujourd’hui les 47 travail-
leurs restants voient leur 
avenir à Pôle emploi !

Alors, lorsque aujour-
d’hui le maire de Brive, Fré-
déric Soulier, expl ique à 
propos du rachat de Photo-
nis que le site de Brive « se-
rait la pierre angulaire d’un 
grand plan industriel », il y a 

en effet de quoi s’inquiéter !
Pas un travailleur – que 

ce soit à Borg war ner, à 
Deshors, à Photonis ou ail-
leurs – ne peut accorder le 
moindre crédit au baratin 
de ces politiciens ! L’unique 
préoccupation des capita-
l istes dans le contexte de 
la crise mondiale, c’est de 
sauver leurs profits en fai-
sant payer les travailleurs : 
c’est leur lutte col lective 
qui pourra imposer de tra-
vailler moins pour que tout 
le monde ait un travail sans 
perte de salaire.

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
Le Ségur de la Santé met les sages-femmes en colère

Je suis sage-femme de-
puis quinze ans. On sait 
peu que les sages-femmes, 
bien que fonctionnaires, 
avec un statut et un salaire 
comparables à ceux des in-
firmières, font partie des 
professions dites «  médi-
cales » comme les médecins 
et chirurgiens-dentistes. 
Leur formation commence 
d’ailleurs par une année de 
médecine, suivie de quatre 

années d’école spécia l i -
sée. Eh bien à ce titre, nous 
n’avons pas été représen-
tées au Ségur de la Santé ! 
Bien sûr, i l n’est pas sorti 
grand-chose de cette comé-
die que le gouvernement 
a organisée après le confi-
nement pour avoir l’air de 
faire quelque chose, mais 
en plus, ceux qui travaillent 
à l’hôpital n’y ont pas tous 
été associés, et nous non 
plus.

Pendant la crise sani-
taire, des services Covid 
ont pourtant été ouverts 
au se i n des m ater n ités 

et les accouchements ont 
continué à avoir lieu. Les 
sages-femmes assurent éga-
lement les suivis de gros-
sesse, la réanimation et le 
soin des nouveau-nés, ainsi 
que le suivi gynécologique 
des femmes, le dépistage 
des pathologies, le travail 
en PMA, la prise en charge 
des IVG (y compris au plan-
ning familial), les consulta-
tions à domicile… La liste 
est non exhaustive. La fer-
meture des maternités de-
puis trente ans fait qu’une 
sage-femme gère souvent 
plusieurs parturientes à la 

fois, en même temps que 
les urgences et les consul-
tations diverses, dans un 
climat de plus en plus stres-
sant car on ne peut pas être 
partout en même temps.

Et pou r tant ,  dans u n 
premier temps, nous avons 
été oubliées de la liste des 
professionnels qui avaient 
le droit aux masques, nous 
avons dû batailler pour en 
obtenir. Pour tant , i l n’y 
aura pas d’embauches. Et 
notre grille salariale ne va 
pas évoluer. Nous ne béné-
ficierons que des 183 euros, 
qui ne sont en fait qu’un 

pseudo-rattrapage du gel 
du point d’indice des fonc-
tionnaires depuis plus de 
dix ans.

Tout cela est perçu par 
beaucoup comme un mé-
pris de plus. Cet hiver en-
core,  l ’ac t ua l ité parla it 
des fermetures des petites 
maternités, de la mise en 
danger des mères et des en-
fants... Mais le gouverne-
ment est toujours dans le 
déni, malgré la crise du Co-
vid qui nous laisse un goût 
plus qu’amer !

Lucie P., Cambrai
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Guyane : le mécontentement ne faiblit pas

Migrants : la forteresse Europe hermétiquement close
En 2019, au moins 100 000 personnes ont tenté de 
rejoindre l’Europe en traversant la Méditerranée 
et 1 200 morts ont été comptabilisés. 

Dans les premiers mois 
de 2020, le nombre de mi-
grants bravant les dangers 
d’une traversée maritime 
a encore explosé, princi-
palement pour échapper à 
la situation de plus en plus 
terrible qui leur est réser-
vée en Libye. Pendant ce 
temps, les États européens 
ne savent plus quoi inventer 
pour les rejeter et masquer 
leurs responsabilités dans 
cette hécatombe.

Le 22 juillet, les garde-
côtes italiens ont immobilisé 
le navire humanitaire Ocean 
Viking, qui sortait tout juste 
d’une quarantaine imposée 
à la suite du débarquement 
de migrants en Sicile. SOS 
Méditerranée dénonce « un 
harcèlement administratif 
continu (…) dont le seul but 
est d’empêcher leurs acti-
vités de sauvetage. » Ainsi, 
alors qu’avec l’été de plus en 
plus de migrants tentent la 

traversée, tout est fait pour 
qu’aucun navire humani-
taire ne puisse prendre la 
mer et sauver des gens.

En Grèce, alors que le 
confinement s’est achevé le 
4 mai, les migrants doivent 
poursuivre leur quaran-
taine jusqu’au 2 août au 
moins, agglutinés par mil-
liers dans des camps insa-
lubres aux conditions d’hy-
giène déplorables.

En France, depuis le dé-
mantèlement du camp des 
Dunes à Calais, les réfu-
giés n’ont plus accès à l’eau 

potable ou à des sanitaires. 
À Paris, des associations hu-
manitaires ont organisé un 
camp de mineurs isolés en 
plein Paris afin d’alerter sur 
leur situation dramatique, 
sans aucune  réact ion de 
l’État qui, depuis 22 jours, 
laisse pourrir la situation. 
Et le 29 juillet, la police a 
dipersé l’immense camp de 
migrants d’Aubervil liers, 
près de Par is ,  sans q ue 
rien ne soit prévu pour les 
héberger.

Sou s prétex te de dé -
manteler les réseau x de 

passeurs, les d ir igeants 
adoptent  u ne pol i t iq ue 
toujours plus répressive à 
l’égard des migrants et de 
ceux qui leur viennent en 
aide. Mais c’est bien la fer-
meture des frontières qui 
alimente les réseaux ma-
fieux et les violences à l’en-
contre des migrants.

Ouvrir les frontières et 
accueillir ceux que la po-
l it ique des grandes puis-
sances réduit à la misère 
serait le seul moyen d’éviter 
cette barbarie.

Line Kovic
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EL’épidémie de coronavirus, particulièrement 

aiguë en Guyane, a de nouveau mis en 
évidence l’indigence du système de santé.

P o u r  r é c l a m e r  d e s 
moyens, le collectif  Mayouri 
santé Guyane, créé lors de 
la grève générale de 2017, a 
brièvement occupé la pré-
fecture à Cayenne le 17 juil-
let, avant d’en être violem-
ment expulsé. Le syndicat 
le plus important, l’UTG, 
ainsi que des associations 
et partis politiques ont ap-
pelé à une grève générale 
le 21 juillet. Plusieurs cen-
ta i nes de personnes ont 
ma n i fes té à Cayen ne et 
Saint-Laurent-du-Maroni. 
Un incendie spectaculaire 
de protestation a été allumé 
devant la préfecture dont 
les flammes ont léché toute 
la devanture.

Les revendications prin-
cipales concernent la créa-
tion d’un Centre hospita-
lier universitaire (CHU), la 
création de deux hôpitaux 
à Saint-Georges et Mari-
pasoula, deux communes 

éloignées de la capitale et 
d’accès difficile, la création 
de 50 lits de réanimation 
supplémentaires, que les lits 
et le matériel de réanimation 
attribués dans le contexte de 
la crise restent en Guyane, 
entre autres. Concernant le 
CHU, cette revendication 
date d’environ vingt ans. À 
l’issue de la grève générale 
de 2017, elle avait été validée 
par le gouvernement, mais 
laissée sans suite.

En Guyane, i l y a deux 
fois moins de médecins par 
habitant que dans l’Hexa-
gone, trois fois moins de spé-
cialistes. Les capacités en 
réanimation sont trois fois 
inférieures. L’éloignement 
de certaines communes de 
l’intérieur aggrave la si-
tuation, car les principaux 
moyens de soins sont situés 
dans les villes du littoral. 
Pourtant, aux dires du nou-
veau Premier ministre, qui 

a fait une visite éclair de 
huit heures en Guyane le 
12 juil let, tout va pour le 
mieux : les capacités en réa-
nimation, les masques dis-
ponibles, le nombre de tests 
sont suffisants.

L a  m o b i l i s a t i o n  d u 
21 juillet a débouché sur une 
réunion des élus guyanais, 

des représentants du collec-
tif Mayouri  Santé et des re-
présentants locaux de l’État, 
alors que les manifestants 
à l’extérieur soutenaient la 
délégation au son du tam-
bour. Certains points ont 
été validés, dont une prime 
de 1 500 eu ros pou r les 
soignants, des tests et des 

moyens de soins supplémen-
taires, le maintien de deux 
l its en réanimation. Des 
promesses seront peut-être 
faites, mais pour qu’elles 
soient suivies d’effet, la po-
pulation n’a qu’un moyen : 
ne pas baisser la garde et 
renforcer son action.
Marie-Céline Deshauteurs

Les licenciements se multiplient, y compris 
dans les grandes entreprises qui, malgré la crise 
sanitaire, ont continué à faire des profits ; les 
plus petites n’embauchent plus ou font faillite ; 
les jeunes arrivent sur le marché du travail sans 
perspective d’emploi : les travailleurs font les 
frais de cette économie de fous dirigée par une 
minorité de profiteurs.
Alors, face à la catastrophe sociale qui s’annon
ce, comment les travailleurs peuventils se 
défendre, et sur quel programme qui prenne en 
compte les intérêts du monde du travail ?
C’est de cela que les militants de Lutte ouvrière 
souhaitent discuter dans leurs rencontres avec 
les travailleurs au cours de nos caravanes d’été.
Les prochaines étapes sont les suivantes :
Aisne
Jeudi 30 juillet :  
Soissons/
Villers-Cotterêts
Vendredi 31 juillet : 
Chauny
Samedi 1er août : Laon

Jura
Jeudi 30 juillet : 
Lons-le-Saunier
Vendredi 31 juillet : 
Beaune
Samedi 1er août :  
Chenove

Languedoc/Roussillon
Jeudi 30 juillet : 
Montpellier
Vendredi 31 juillet : Sète
Samedi 1er août : 
Perpignan

Aquitaine
Lundi 3 août   
et mardi 4 août : 
Angoulême
Mercredi 5 août  
et jeudi 6 août : Libourne
Vendredi 7 août  
et samedi 8 août : Langon

Limousin/Berry
Lundi 3 août  
et mardi 4 août : 
Brive-la-Gaillarde
Mercredi 5 août  
et jeudi 6 août :  
Limoges
Vendredi 7 août  
et samedi 8 août : 
Châteauroux

Provence/Nice
Lundi 3 août : Nice
Mardi 4 août : Carros
Mercredi 5 août   

et jeudi 6 août : Nice
Vendredi 7 août  
et samedi 8 août :  
Toulon

Yonne
Lundi 3 août : Montbard
Mardi 4 août : Avallon
Mercredi 5 août  
et jeudi 6 août :  
Auxerre
Vendredi 7 août  
et samedi 8 août :  
Sens
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